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Objet: application des lois linguistiques coordonnées (LLC), en particulier de l'article 43 relatif aux cadres linguistiques, aux entreprises publiques autonomes.
Monsieur le Premier Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en sa séance du 24 octobre 2008, a examiné la problématique de l'application des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) aux entreprises publiques autonomes.

Cette question délicate a déjà fait l'objet de plusieurs avis de la CPCL dans le passé et cela depuis 1999 (avis 29.091).

Les considérations comprises dans cet avis ont été communiquées au Premier Ministre, Monsieur Verhofstadt ainsi qu'à tous les ministres responsables des entreprises publiques autonomes et cela depuis 1999.

La CPCL avait la position suivante: l'article 36 de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques autonomes renvoie de façon globale aux LLC sans considération pour la situation spécifique de ces entreprises.

La CPCL considérait également que cette technique législative peu adéquate avait conduit à une impasse.  

La CPCL était consciente du fait que l'exécution de sa mission légale plaçait ces entreprises devant des problèmes.

Elle préconisait dès lors l'élaboration de réglementations linguistiques minimales plus précises et plus appropriées aux conditions d'exploitation auxquelles ces entreprises autonomes sont confrontées à l'instar de ce qui avait été prévu à l'article 48 des LLC pour la Sabena, Belgocontrol et Biac.

Récemment, la Commission a été saisie de deux courriers importants, l'un émanant de Belgacom signé par Monsieur Dirk Lybaert, Secrétaire Général (ci-joint en copie) ainsi qu'une lettre du 30 avril 2008 de Monsieur Johnny Thijs, Administrateur délégué de La Poste (ci-joint en copie).

Ces entreprises publiques autonomes demandent instamment à la CPCL d'intervenir en leur faveur pour les sortir de cette impasse.

La CPCL considère les réactions de Belgacom et de La Poste comme tout à fait légitimes. Il est clair que le législateur a légiféré de façon totalement inadéquate en 1991, à savoir placer, par des contraintes linguistiques telles que l'élaboration de cadres linguistiques…, les entreprises publiques autonomes confrontées à un marché concurrentiel dans des positions très délicates.

Ces réactions de Belgacom et de La Poste appellent une réaction nouvelle de la CPCL envers le gouvernement.

Je vous demande dès lors de prendre toutes les mesures utiles pour que ce problème puisse être examiné de façon urgente au niveau du gouvernement fédéral et la CPCL conformément à l'article 61 §1er des LLC suggère l'élaboration d'une législation linguistique minimale qui ne met absolument pas ces entreprises concurrentielles dans une position délicate vis-à-vis de leurs concurrents privés.

Il s'agit dès lors de sortir de la totale impasse dans laquelle ces entreprises ont été placées depuis 1991. 

Je vous rappelle que les LLC sont d'ordre public et que l'intention profonde du législateur était qu'elles devaient impérativement être respectées et sanctionnées par le juge.

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi de la présente. 

Copie de la présente est adressée à Madame Inge Vervotte, Ministre des entreprises publiques (Madame Vervotte ayant par ailleurs reçu copie des deux courriers précités).

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, l'assurance de ma considération distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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